
1

ALLIER

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°03-2017-027

PUBLIÉ LE  4 AVRIL 2017



Sommaire

03_DDARS_Délégation départementale de l’Agence régionale de santé de l'Allier
03-2017-03-28-006 - Arrêté 2017-0962 du 28 mars 2017 portant modification d'adresse

d'une officine de pharmacie - La Chapelaude (1 page) Page 4

03-2017-03-30-001 - Arrêté 2017-1002 portant désignation des membres siégeant au

conseil de discipline de l'IFSI de Vichy (2 pages) Page 6

03-2017-03-30-002 - Arrêté 2017-1002 portant désignation des membres siégeant au

conseil pédagogique de l'IFSI de Vichy (3 pages) Page 9

03-2016-11-03-003 - Décision budgétaire 2016-2016-5040 CAARUD ANPAA (1 page) Page 13

03-2016-11-15-001 - Décision budgétaire n°2016-2016-5039 CSAPA ANPAA (1 page) Page 15

03-2016-11-03-004 - Décision budgétaire n°2016-2016-5041 CSAPA CH Moulins-Yzeure

(1 page) Page 17

03-2016-11-03-005 - Décision budgétaire n°2016-5042 du service LHSS ANEF (1 page) Page 19

03-2017-01-31-007 - Modification adresse de pharmacie - Désertines (1 page) Page 21

03-2017-02-16-010 - Modification adresse de Pharmacie - Désertines - Annule et remplace

l'arrêté n°2017-0326 du 31/12/2017 (1 page) Page 23

03_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations de l’Allier

03-2017-03-21-005 - Arrêté n°820/2017 du 21 mars 2017 fixant pour l’année 2017 la

valeur du seuil de ressources supérieur du premier quartile des demandeurs de logement

social (1 page) Page 25

03-2017-02-23-002 - Arrêté préfectoral n° 499/2017 attribuant l'habilitation sanitaire à

Mme Céline BOURBOTTE (1 page) Page 27

03-2017-03-06-004 - Arrêté préfectoral n° 609/2017 du 6 mars 2017 attribuant

l'habilitation sanitaire à M. Gaël CLERC (1 page) Page 29

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier
03-2017-03-16-004 - Extrait de l'arrêté 767/2017 du 16 mars modifiant la composition de

la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et

Forestiers de l'Allier (CDPENAF) (1 page) Page 31

03-2017-03-16-005 - Extrait de l'arrêté n° 768/2017 du 16 mars 2017 portant autorisation

de cultiver du maïs consommation en zone de protection pour la production de maïs

semence pour l'année 2017 (1 page) Page 33

03_Préf_Préfecture de l'Allier
03-2017-03-21-003 - Arrêté habilit. funé (1 page) Page 35

03-2017-03-21-002 - Arrêté habilit. funé (1 page) Page 37

03-2017-03-23-001 - Arrêté habilitation funé. (1 page) Page 39

03-2017-03-21-004 - Arrêté retrait habilit. funé (1 page) Page 41

03-2017-03-14-001 - Extrait de l’arrêté n° 673/2017 du 9 mars 2017 portant mise en

demeure de notifier l’arrêt définitif d’une installation classée pour la protection de

l’environnement – société COLAS Sud-ouest – installation de stockage de déchets inertes

(1 page) Page 43

2



03-2017-03-20-010 - extrait arrêté n°817 du 20 mars 2017portant renouvellement de

l'agrément  du Nautic Club Moulinois pour les formations aux premiers secours (1 page) Page 45

03-2017-03-31-001 - EXTRAIT DE L'ARRETE N° 930/2017 DU 31 MARS 2017

PORTANT MODIFICATION DU SYSTEME DE VIDEOPROTECTION DU PARC

D'ATTRACTIONS ET ANIMALIER LE PAL (1 page) Page 47

03-2017-03-14-003 - Préfecture

Cabinet du préfet (23 pages) Page 49

03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l?Allier

03-2017-03-01-005 - ARRÊTE CAMAPAM SERVICES (1 page) Page 73

03-2017-03-01-006 - ARRÊTE DOM SERVICES PLUS (1 page) Page 75

03-2017-03-08-001 - DECL  Jérémy SARTI (1 page) Page 77

03-2017-03-16-002 - DECL  JOACHIM TOMCZAK (1 page) Page 79

03-2017-03-06-001 - DECL ANEVA SERVICES (1 page) Page 81

03-2017-03-01-007 - DECL CAPAMAM SERVICES (1 page) Page 83

03-2017-02-27-001 - DECL CARE DOM COMBRAILLES (1 page) Page 85

03-2017-03-01-008 - DECL DOM SERVICES PLUS (2 pages) Page 87

03-2017-03-08-002 - DECL MODIF ADMR CAP SENIORS (1 page) Page 90

03-2017-03-08-003 - DECL MODIF ADMR LE MONTET (1 page) Page 92

03-2017-03-08-004 - DECL MODIF ADMR MOULINS (1 page) Page 94

03-2017-03-08-005 - DECL MODIF ADMR VICHY (1 page) Page 96

03-2017-03-20-008 - DECL MODIF ASSOC AIDE A DOM NORD ALLIER (1 page) Page 98

03-2017-03-20-009 - DECL MODIF CCAS BILLY (1 page) Page 100

03-2017-03-16-003 - DECL MODIF CCAS COMMENTRY (1 page) Page 102

03-2017-03-06-002 - DECL SAS NET PARTICULIERS (1 page) Page 104

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand
03-2017-03-21-007 - ARRETE RECTORAL  bis REP   2017 (3) (2 pages) Page 106

03-2017-03-13-001 - arrt SECTIONS BILANGUES 2017 2018 (3) (3 pages) Page 109

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
d?Auvergne-Rhône-Alpes

03-2017-03-16-001 - arrêté préfectoral (4 pages) Page 113

03-2017-03-28-003 - arrêté préfectoral CRISP espèces animales protégées (4 pages) Page 118

03-2017-03-22-001 - arrêté préfectoral de dérogation pour capture suivie d'un relâcher

immédiat d'amphibiens (4 pages) Page 123

03-2017-03-22-002 - arrêté préfectoral de dérogation pour capture suivie d'un relâcher

immédiat sur place d'amphibiens (4 pages) Page 128

03-2017-03-20-007 - arrêté préfectoral dérogation CRISP - Amphibiens - société MICA

ENVIRONNEMENT (4 pages) Page 133

3



03_DDARS_Délégation départementale de l’Agence

régionale de santé de l'Allier

03-2017-03-28-006

Arrêté 2017-0962 du 28 mars 2017 portant modification

d'adresse d'une officine de pharmacie - La Chapelaude

03_DDARS_Délégation départementale de l’Agence régionale de santé de l'Allier - 03-2017-03-28-006 - Arrêté 2017-0962 du 28 mars 2017 portant
modification d'adresse d'une officine de pharmacie - La Chapelaude 4



ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2017-0962 du 28 mars 2017 portant modification d'adresse d’une officine de 

pharmacie – Pharmacie La Chapelaude  

 

Article 1
er

 : La nouvelle adresse de l’officine susvisée est 45 route Georges Sand à La Chapelaude 

(03380) à compter de la date de signature du présent arrêté. 

 

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté précité en date du 28 mars 1983, accordant la licence de 

pharmacie  sous le numéro 03#000560 sont sans changement. 

 

Article 3 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent arrêté, 

notamment en cas de cession. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être 

remise au directeur général de l’agence régionale de santé par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 

 

Article 5 : Toute modification substantielle des conditions d’installation devra être déclarée à l’ARS 

et au conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 6: Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

 d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne -Rhône-Alpes, 

 d’un recours administratif auprès de Madame le Ministre des Affaires Sociales, et de la santé 

et des droits des femmes, 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux 

 

Article 7 : La directrice de l’Offre de Soins et la directrice de la délégation départementale de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs des préfectures de la région Auvergne Rhône-Alpes et du département de l'Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 28 mars 2017 

 

Pour le directeur général  

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

La directrice de la délégation 

départementale de l'ARS, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2017-1003 Portant désignation des membres siégeant au conseil de discipline  

De l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Vichy 

 

 

Article 1er : Les disposition de l'arrêté de l'ARS n°2016-5381 sont annulées et remplacées par le présent 

arrêté.  

Sont désignés en qualité de membres du conseil de discipline de l’institut de formation en soins 

infirmiers de Vichy : 

 

Président  

 Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant,  

 

Membres 

 Le directeur de l’institut de formation en soins infirmiers : 

Monsieur Didier DUPEUX 

Suppléante : Madame Séverine GERIEUX,  

 

 Le directeur de l’établissement de santé ou le responsable de l’organisme gestionnaire, support 

de l’institut de formation, ou son représentant : 

Titulaire : Monsieur Jérôme TRAPEAU 

Suppléante : Madame Thérèse DERISBOURG  

 

 Le médecin chargé d’enseignement de l’Institut de formation, élu au conseil pédagogique : 

Madame le Docteur Maryse BROS 

 

 Une personne chargée de fonctions d’encadrement dans un service de soins d’un établissement 

de santé, élue au conseil pédagogique :  

Titulaire : Madame Angélique MORAIS 

Suppléante : Madame Nadine FLEURY 

 

 Un enseignant permanent de l’institut de formation, tiré au sort parmi les deux enseignants élu 

au conseil pédagogique : 

Titulaire : Madame Anne Marie KELLER  

Suppléante : Madame Brigitte DARROT 

 

 Un représentant des étudiants par promotion, tiré au sort parmi les six élus au conseil 

pédagogique : 

1ere année : 

Titulaire : Monsieur Geoffroy RODERE 

Suppléant : Monsieur Laurent PERRONE 

 

2eme année 

Titulaire : Monsieur Ali RAFRFI  

Suppléante : Madame Marion VASSEUR 

 

3eme année : 
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Titulaire : Madame Cécile CAVAGNA   

Suppléante : Monsieur Michel MASSE 

 

Article 2
 
: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon, BP : 129, 63033-Clermont Ferrand cedex 01), 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié. 

Ce délai court à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de l’Allier. 

 

 

Article 3
 
: Madame la directrice de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le directeur de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Vichy 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le  

 

La directrice de la délégation  

départementale de l'ARS, 

 

 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2017-1002 du 30 mars 2017 portant désignation des membres siégeant au 

conseil pédagogique de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Vichy 

 

Article 1er : Les disposition de l'arrêté de l'ARS n°2016-4855 sont annulées et remplacées par le présent 

arrêté.  

Sont désignés en qualité de membres du Conseil Pédagogique de l’institut de formation en soins 

infirmiers de Vichy : 

 

I - Membres de droit  

 

 Président 

 Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son 

représentant 

 

 Le Directeur de l’institut de formation en soins infirmiers : 

 Monsieur Didier DUPEUX  

 

 Le directeur de l’établissement de santé ou le responsable de l’organisme gestionnaire, 

support de l’institut de formation : 

 Monsieur JérômeTRAPEAU, Directeur du Centre Hospitalier de Vichy 

 

  ou son représentant : 

 Madame Thérèse DESRISBOURG, Directrice Adjointe chargée des Ressources 

Humaines du Centre Hospitalier de Vichy 

 

 Le Conseiller pédagogique régional : 

 Monsieur Alain BERNICOT, ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Le directeur des soins pour les instituts de formation rattachés à un établissement public de 

santé : 

 Madame Séverine GERIEUX, Directrice des soins du Centre Hospitalier de Vichy 

 

 Un infirmier désigné par le directeur de l’institut de formation exerçant hors d’un 

établissement public de santé : 

 Monsieur Jimmy CHAPUIS, Infirmier libéral à Cusset 

 

  Un enseignant de statut universitaire désigné par le président d’université, lorsque l’institut 

de formation en soins infirmiers a conclu une convention avec une université ou son 

représentant : 

 Monsieur le Docteur SAKKA 

   

 Le Président du Conseil Régional ou son représentant 

 Madame Charlotte BENOIT 

 

II - Membres élus  

 

 Représentants des étudiants : six étudiants élus par leurs pairs, à raison de deux par 

promotions : 
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1
ere

 année : 

 Laurent PERRONE 

 Geoffroy RODERE 

 

Suppléants : 

 Célia MILLET 

 Justine RODRIGUEZ 

 

2
ème

 année :  

 Ali RAFRIFI 

 Marion VASSEUR 

 

 Suppléants : 

 Kenza BAHRI 

 Emilie MARODON 

 

3
ème

 année : 

 Michel MASSE 

 Cécile CAVAGNA 

 

 Suppléants : 

 Audrey SPAGNOL CLUZEL  

 Maryline ROBILLARD 

 

 

 Représentants des enseignants élus par leurs pairs : 

 

 Trois enseignants permanents de l’institut de formation  

 Madame Anne-Marie KELLER 

 Monsieur Hervé MARQUIS 

 Madame Brigitte DARROT 

 Suppléantes :  

 Madame Sabine CHANAUD FABVIER 

 Madame Khadija LABED 

 Madame Marie-Chantal BILBAULT 

 

 

 Deux personnes chargées de fonctions d’encadrement dans un service de soins : 

 

- la première, cadre de santé dans un établissement public de santé : 

 Madame Angélique MORAIS 

 Suppléant : 

 Monsieur Serge LITARDI 

 

- la seconde ayant des responsabilités d’encadrement dans un établissement de santé 

privé : 

 Madame Nadine FLEURY 

 Suppléant : 

 Monsieur Németh DEODAT   

 

 Un médecin : 

 Madame le Docteur Maryse BROS, Centre Hospitalier Vichy 

 Suppléant :  

 Poste à pourvoir 
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Article 2
 
: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon, BP : 129, 63033-Clermont Ferrand cedex 01), 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié. 

Ce délai court à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de l’Allier. 

 

Article 3
 
: Madame la directrice de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le directeur de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Vichy 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 30 mars 2017 

 

 

P/La directrice de la délégation  

départementale de l'ARS, 

L'attachée d'administration d'Etat, 

Signé 

Elisabeth WALRAWENS 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2016-5040 du 15 novembre 2016 d’autorisation et de décision budgétaire 

applicable en 2016 Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les 

Usagers de Drogues (CAARUD) géré par l’ANPAA (n°FINESS 03 000 277 8) 

 

Article 1
er
 : Du 1

er
 janvier au 31 décembre 2016, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD géré par l'association ANPAA (N° FINESS 03 000 277 8) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
22 997,28 € 

191 644,04 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
143 733,03 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 24 913,73 € 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 

 
191 644,04 € 

191 644,04 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement du CAARUD géré par 

l'association ANPAA est fixée à 191 644,04 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2017, la dotation provisoire du CSAPA géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2017 est fixée à 190 220,04 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un 

délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : Le directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, la 

déléguée départementale et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l'Allier. 

 

Fait à Yzeure, le 03 novembre 2016 

 

La déléguée départementale, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2016-5039 du 15 novembre 2016 d'autorisation et de décision budgétaire 

applicable en 2016 Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) 

géré par l’ANPAA (n°FINESS 03 078 626 3) 

 

Article 1
er
 : Du 1

er
 janvier au 31 décembre 2016, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA géré par l'association ANPAA (N° FINESS 03 078 626 3) sont autorisées 

comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
45 421,44 € 

1 135 536,11 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
924 957,74 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 165 156,93 € 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 

 
1 135 536,11€ 

1 135 536,11 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement du CSAPA géré par 

l'association ANPAA est fixée à 1 135 536,11 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2017, la dotation provisoire du CSAPA géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2017 est fixée à 1 112 831,11 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un 

délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, la 

déléguée départementale et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l'Allier. 

 

Fait à Yzeure, le 3 novembre 2016 

 

La déléguée départementale, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2016-5041 du 3 novembre 2016 d’autorisation et de décision budgétaire 

applicable en 2016 Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA)  

géré par le centre hospitalier de Moulins (n°FINESS 03 000 656 3) 

 

Article 1
er
 : Du 1

er
 janvier au 31 décembre 2016, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA géré par le centre hospitalier de Moulins/Yzeure  

(N° FINESS 03 000 656 3) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
44 088,53 € 

440 885,26 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
365 934,77 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 30 861,97 € 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 

 
440 885,26 € 

440 885,26 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement du CSAPA géré par le 

centre hospitalier de Moulins/Yzeure est fixée à 440 885,26 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2017, la dotation provisoire du CSAPA géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2017 est fixée à 437 621,26 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un 

délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, la 

déléguée départementale et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l'Allier. 

 

Fait à Yzeure, le 03 novembre 2016 

 

La déléguée départementale, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2016-5042 du 3 novembre 2016 d’autorisation et de décision budgétaire 

applicable en 2016 au service "Lits Halte Soins Santé" géré par l'association ANEF (n°FINESS 03 000 

314 9) 

 

Article : Du l
er 

janvier au 31 décembre 2016, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du service LHSS géré par l'ANEF (n°FINESS 03 000 314 9) sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
60 494,65 € 

328 127,46 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
236 547,51 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 31 085,30 € 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 

 
303 525,99 € 

328 127,46 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

Exédent de l'exercice N-1 
24 601,47 € 

 
 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement du service LHSS géré par 

l'ANEF est fixée à 303 525,99 euros. 

 

Article 3 : A compter du l
er 

janvier 2017, la dotation provisoire du service LHSS géré par 

l'ANEF à verser au titre de l'exercice 2017 est fixée à 328 127,46 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet (l'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un 

délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, la 

déléguée départementale et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l'Allier. 

 

Fait à Yzeure, le 03 novembre 2016 

 

La déléguée départementale, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2017-0326 du 31 janvier 2017 portant modification d'adresse d’une officine de 

pharmacie – Pharmacie Désertines  

 

Article 1
er

 : La nouvelle adresse de l’officine susvisée est 178 avenue du 4 septembre à Désertines 

(03630) à compter de la date de signature du présent arrêté. 

 

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté précité en date du 17 décembre 1942, accordant la licence de 

pharmacie  sous le numéro 03#000158 sont sans changement. 

 

Article 3 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent arrêté, 

notamment en cas de cession. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être 

remise au directeur général de l’agence régionale de santé par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 

 

Article 5 : Toute modification substantielle des conditions d’installation devra être déclarée à l’ARS 

et au conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 6: Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

 d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne -Rhône-Alpes, 

 d’un recours administratif auprès de Madame le Ministre des Affaires Sociales, et de la santé 

et des droits des femmes, 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux 

 

Article 5 : La directrice de l’Offre de Soins et la déléguée départementale de l'Allier de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs des préfectures de la région Auvergne Rhône-Alpes et du département de l'Allier. 

 

 

 

Fait à Yzeure, le 31 janvier 2017 

 

 

Pour le directeur général  

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

La déléguée départementale de l'Allier, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de la décision n°2017-0341 du 16 février 2017 portant modification d'adresse d’une officine de 

pharmacie – Pharmacie Désertines – Annule et remplace l'arrêté n°2017-0326 du 31/01/2017 

 

Article 1
er

 : La nouvelle adresse de l’officine susvisée est 40 avenue du 4 septembre à Désertines (03630) 

à compter de la date de signature du présent arrêté. Les disposition de l'arrêté de l'ARS n°2017-0326 sont 

annulées et remplacées par le présent arrêté. 

 

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté précité en date du 17 décembre 1942, accordant la licence de 

pharmacie  sous le numéro 03#000158 sont sans changement. 

 

Article 3 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent arrêté, 

notamment en cas de cession. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être 

remise au directeur général de l’agence régionale de santé par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 

 

Article 5 : Toute modification substantielle des conditions d’installation devra être déclarée à l’ARS 

et au conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 6: Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

 d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne -Rhône-Alpes, 

 d’un recours administratif auprès de Madame le Ministre des Affaires Sociales, et de la santé 

et des droits des femmes, 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux 

 

Article 5 : La directrice de l’Offre de Soins et la déléguée départementale de l'Allier de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs des préfectures de la région Auvergne Rhône-Alpes et du département de l'Allier. 

 

 

 

Fait à Yzeure, le 16 février 2017 

 

 

Pour le directeur général  

de l’Agence Régionale de Santé  

Auvergne-Rhône-Alpes, 

La déléguée départementale de l'Allier, 

Signé 

Michèle TARDIEU 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

Extrait  de  l’Arrêté  820/2017 fixant  pour  l’année  2017 la  valeur  du  seuil  de  ressources  supérieur

du premier quartile des demandeurs de logement social

 

Article  1  er     : Le  montant  mentionné  au  21ème  alinéa  de  l’article  L.441-1  du  code

de la construction et de l’habitation susvisé, qui correspond aux ressources les plus élevées du quartile

des  demandeurs  aux ressources  les  plus  faibles  parmi  les  demandeurs  d’un  logement  social  situé

sur  le  territoire  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  du  département,

est le suivant :

 

CA Moulins Communauté 6782

CA Montluçon Communauté 6083

CA Vichy Communauté 6456

Article 2     : Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Allier et la Directrice Départementale

de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui

le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un  extrait  sera  publié  au  recueil  des  actes

administratifs de la préfecture de l’Allier.

 

 Moulins, le 21 mars 2017

Le Préfet,

 

SIGNÉ

 

Pascal SANJUAN
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Direction  Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires
Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRETÉ PREFECTORAL N° 499/2017 ATTRIBU ANT 
L'HABILITATION SANITAIRE À MADAME CÉLINE BOURBOTTE

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribué pour une durée de cinq ans à Madame Céline BOURBOTTE, docteur vétérinaire
administrativement  domicilié  Clinique  vétérinaire  de  Chéberne  13  rue  de  Chéberne  03310
NERIS les BAINS .

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées,  cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue
de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3
Le  Docteur  Céline  BOURBOTTE,  s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et le cas échéant financières  de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance  ou  de  lutte  prescrites  par  l'autorité  administrative  et  des  opérations  de  police
sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Céline BOURBOTTE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice
pour  la  réalisation  d'opérations  de  police  sanitaire  au  sein  des  lieux  de  détention  ou  des
établissements pour  lesquels  elle  a été désigné(e)  vétérinaire  sanitaire.  Elle  sera tenu(e)  de
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et
de la pêche maritime.

Article 5
Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime. 

Article 6
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 23/02/17

Pour le Préfet de l’Allier et par délégation,
Pour la directrice,

L’adjointe au chef de service,
signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

2, rue Michel de l'Hospital – BP 1649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone : 04.70.48.30.00 Télécopie : 04.70.20.57.72

Courriel : prefecture@allier.pref.gouv.fr
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Direction  Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires
Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRETÉ PREFECTORAL N° 609/2017 ATTRIBU ANT 
L'HABILITATION SANITAIRE À MONSIEUR GAËL CLERC

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est  attribué  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Monsieur  Gaël  CLERC,  docteur  vétérinaire
administrativement  domicilié  Clinique  vétérinaire  VOS  VETOS  Les  Bégauds  03390
MONTMARAULT .

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées,  cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue
de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3
Le Docteur Gaël CLERC, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l'autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Gaël CLERC pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour  lesquels  il  a  été  désigné(e)  vétérinaire  sanitaire.  Il   sera  tenu(e)  de  concourir  à  ces
opérations en application des dispositions de l'article  L. 203-7 du code rural  et  de la pêche
maritime.

Article 5
Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime. 

Article 6
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 06/03/17

Pour le Préfet de l’Allier et par délégation,
Pour la directrice ;

L’adjointe au chef de service,
signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

2, rue Michel de l'Hospital – BP 1649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone : 04.70.48.30.00 Télécopie : 04.70.20.57.72

Courriel : prefecture@allier.pref.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 767/2017 du 16/03/2017 modifiant la composition de la
Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers de

l’Allier
(CDPENAF)

Article 1er :  L’article 1 de l’arrêté préfectoral N°2015/2265 du 09 septembre 2015 est modifié comme
suit :

- paragraphe I -7° relatif au représentant des présidents de chacune des organisations syndicales agricoles
départementales représentatives :

- Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles 03 (FNSEA03)

Titulaire :                                                                                           Suppléant   :
Monsieur  Gilles CABART                                                               Monsieur Philippe BOYER

Article 2 :  Les autres  informations de l’arrêté  sus-cité,  relatives à la composition de la  Commission
Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers, restent inchangées.

Article 3 :  Le Préfet  et  le Directeur Départemental  des Territoires sont  chargés chacun en ce qui  les
concerne  de  l’application  du  présent  arrêté  dont  la  publication  sera  assurée  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture.

Fait à Moulins, le 16/03/2017

             Le Préfet,
            P/le Préfet et par délégation

le Secrétaire Général
Signé

          Dominique SCHUFFENECKER
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 768/2017 du 16/03/2017 portant autorisation de cultiver du maïs
consommation en zone de protection pour la production de maïs semence pour l’année 2017

Article 1 –:

La  culture  de  maïs  consommation  dans  la  zone  de  protection  pour  la  production  de  maïs  semence
sollicitée  par  l’Earl  Deschamps Beaulieu 03800 Biozat  est  autorisée  pour  la  campagne 2017 sur  les
parcelles XL 3 et 5, XN 20 et 22, XI 13, XC 92, 86 et 87, XC 18 et 23 et XO 82 commune de Biozat.

Article 2 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires  sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de la
Préfecture.

Fait à Moulins, le 16/03/2017

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé

Dominique SCHUFFENECKER
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PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la réglementation
des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté préfectoral N° 825/2017 portant Habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article  1er : La  SAS Maison  GENESTIER,  sous  l’enseigne  « Marbrerie  Marc  JOSEPH »,  dont
l’établissement  est  sis :  28,  rue  de  Creuzier  à  VICHY (03200),  est  habilitée  pour  exercer,  sur
l’ensemble du territoire, les activités funéraires suivantes :

– Organisation des obsèques
– Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les
urnes cinéraires
– Fourniture  de  personnel  et  des  objets  de  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 17-03-343.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à une durée de 6 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 21 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Dominique SCHUFFENECKER
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PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la réglementation
des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté préfectoral N° 826/2017 portant Habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article 1er : La SARL Complexe Funéraire LASCOUX, dont l’établissement est  sis :  13,  rue du
Progrès à Commentry (03600), est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire, les activités
funéraires suivantes :

– Transport de corps avant et après mise en bière
– Organisation des obsèques
– Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les
urnes cinéraires
– Gestion et utilisation des chambres funéraires
– Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
– Fourniture  de  personnel  et  des  objets  de  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 13-03-325.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée pour une durée de 6 ans à compter de la date
du précédent arrêté, à savoir le 27 janvier 2015.

Article 4 : L’arrêté préfectoral n° 323/2015 sus-visé est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 21 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

               Signé : Dominique SCHUFFENECKER
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PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la réglementation
des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté préfectoral N° 855/2017 portant Habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article 1  er : L’entreprise individuelle HOUSSIERE Alain, dont l’établissement est sis au 45, rue des
Lilas  à  Domérat  (03410),  est  habilitée  pour  exercer,  sur  l’ensemble  du  territoire,  les  activités
funéraires suivantes :

– Fourniture  de  personnel  et  des  objets  de  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations : fossoyage en sous traitance.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 17.03.342.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à une durée de 1 an.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 23 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général par intérim, 

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet

Signé : Sophie LESIEUX
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PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la Réglementation
des Libertés Publiques et des Étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

        Extrait de l’arrêté préfectoral N° 824/2017 portant retrait d’une Habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article 1  er : L’arrêté n° 3233/2016 en date du 09 décembre 2016 conférant l’habilitation dans le
domaine  funéraire,  sous  le  numéro  96.03.108,  à  l’entreprise  individuelle  « Marbrerie  MARC
JOSEPH », dont l’établissement est sis : 28, rue de Creuzier, Vichy (03200), est abrogé.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 21 mars 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Dominique SCHUFFENECKER
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PREFECTURE
DRLPE

Extrait de l’arrêté n° 673/2017 du 9 mars 2017 portant mise en demeure de notifier l’arrêt définitif d’une
installation classée pour  la protection de l’environnement  – société  COLAS Sud-ouest  –  installation de
stockage de déchets inertes

Article 1 : La société Colas Sud-Ouest exploitant une installation de stockage de déchets inertes située au
lieu dit  « Violanche » 03500 Saulcet,  est  mis  en demeure de régulariser cette situation en déposant  une
notification d’arrêt définitif de son exploitation prévue à l’article R.512-46-25.  

Il doit également placer le site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnées à
l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-
46-26 et R.412-46-27.

Le délai pour respecter cette mise en demeure est de trois mois.

Article 2 : Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne seraient pas satisfaite dans les délais
prévus au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra
être  pris  à  l’encontre  de  l’exploitant,  les  sanctions  prévues  au  II  de  l'article  L.171-8  du  Code  de
l'Environnement.

Article 3 : Conformément à l’article L. 514-6 du Code de l’Environnement, la présente décision est soumise
à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans les délais prévus à l’article R.514-3-1 du même code :

• par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ;

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai d'un an à compter
de la publication ou de l'affichage de ces décisions.

Article 4  : Le présent arrêté sera notifié à la société Colas Sud-Ouest ; il sera publié au recueil des actes
administratifs du département.

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Allier,  le  Maire  de  Saulcet,  la  Directrice  Régionale  de
l’Environnement de l’Aménagement et du Logement et les officiers de police judiciaire sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

• à la Sous-Préfecture de Vichy,

• à la Direction Départementale des Services d‘Incendie et de Secours,

• au  Responsable  de  l'Unité  inter  Départementale  Cantal  /  Allier  /  Puy-de-Dôme  de  la  DREAL
Auvergne Rhône-Alpes,

• aux propriétaires du terrain M. Bernard GROSJEAN et Madame Dominique MICHARD

  Fait à Moulins, le 14 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation

le Secrétaire Général

signé

Dominique SCHUFFENECKER
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PREFECTURE 
SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

ARTICLE 1er :  Le Nautic Club Moulinois est agréé pour assurer les formations suivantes :
- formation à la prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1),
- formation aux premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1),
- formation aux premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2),
- préparation au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA).

ARTICLE 2 : Cet  agrément  est  délivré  pour  une période de  deux ans,  à  compter  de la  date  de
signature du présent arrêté, sous réserve du respect des conditions fixées par le présent arrêté et du
déroulement effectif de sessions de formation.

ARTICLE 3 :  Le Nautic Club Moulinois s’engage à :
a) assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier
d'agrément déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions réglementaires
organisant les premiers secours et leur formation ;
b) disposer d'un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite satisfaisante
des sessions qu'il organise ;
c) utiliser des matériels adaptés et spécifiques à chaque formation ;
d) assurer l'organisation, la planification et la mise en œuvre de la formation continue ;
e) adresser pour le 31 janvier au plus tard de chaque année la liste d'aptitude à l'emploi des secouristes,
équipiers secouristes, moniteurs des premiers secours et instructeurs de secourisme ;
f)  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d'activités  faisant  apparaître  notamment  le  nombre
d'auditeurs, le nombre d'attestations délivrées, ainsi que le nombre de participations de ses médecins et
moniteurs aux sessions d'examens organisées dans le département.

ARTICLE 4 : S'il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l'association, notamment
un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions  décrites  dans  le  dossier  ou  aux  dispositions
organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet peut :
a) suspendre les sessions de formation ;
b) refuser l'inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ;
c) suspendre l'autorisation d'enseigner des formateurs ;
d) retirer l'agrément.
En cas de retrait de l'agrément, le Nautic Club Moulinois ne peut demander de nouvel agrément avant
l'expiration d'un délai de six mois.

ARTICLE 5 :  Le directeur de cabinet  est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Moulins, le 20 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet

SIGNE

Sophie LESIEUX

Extrait de l’arrêté n° 817/2017 du 20 mars 2017 portant renouvellement de l’agrément du Nautic Club
Moulinois pour les formations aux premiers secours.
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Cabinet 

Pôle des polices administratives 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral N°  930/2017 en date du 31 mars 2017  

Portant modification d’un système de vidéoprotection  
PARC D’ATTRACTIONS ET ANIMALIER LE PAL 

ST-POURCAIN/BESBRE 

 

 

Article 1er : M. Bruno CAMBON, directeur d’exploitation de la SAS Le Pal, est autorisé, dans les 

conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à l’adresse sus-

indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la 

demande enregistrée sous le numéro 2009/0061. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée 

de cinq ans renouvelable. 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 

préfectoral n° 1616/2014 modifié.  
Article 2 : Les modifications portent sur les personnes habilitées à accéder à la visualisation et au 

traitement des images. 
Article 3 : Les fonctionnaires du centre d’opérations et de renseignements du groupement de 

gendarmerie départementale de l’Allier sont dûment habilités et désignés dans les conditions de l’article 

13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné, pour accéder à tout moment aux images et 

enregistrements du système de vidéoprotection autorisé sur le site du parc Le Pal. 
Ce dispositif se compose de 27 caméras intérieures et 73 caméras extérieures situées dans les zones 

accessibles au public. 
Article 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 

auprès des services préfectoraux. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Fd dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication. 
Article 6 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 1616/2014 modifié, demeure applicable. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie 

départementale de l’Allier, sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé 

au pétitionnaire et au maire de St-Pourçain s/Besbre. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
Signé  

Sophie LESIEUX 
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Cabinet du préfet 

Pôle des polices administratives 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 725/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 
Article 1er : Monsieur Didier LINDRON, gérant de la SARL LAVERIE BOURBONNAISE, est autorisé, 

dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à 

l’adresse sus-indiquée une caméra intérieure dans la salle des machines à laver et une caméra extérieure 

au niveau du parking clientéle situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au dossier 

présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0003.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 

Prévention du trafic de stupéfiants. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Didier LINDRON responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 

des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : ,Le sous-préfet, directeur cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Commentry. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 726/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : Monsieur Luc LIMOGES, gérant de la STATION DU CENTRE, est autorisé, dans les 

conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-

indiquée deux caméras extérieures de vidéoprotection qui filment respectivement les deux pistes de la 

station (l'avant des véhicules) et la boutique ainsi que l'arriére des véhicules à leur départ, situées dans 

l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous 

le numéro 2016/0393.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Luc LIMOGES responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 

des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Commentry. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 727/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : Monsieur Jan Speetjens, gérant du restaurant « Notre Coin d’Italie », est autorisé, dans les 

conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-

indiquée trois caméras intérieures de vidéoprotection  situées dans l’enceinte de son établissement. La 

caméra 1 filme la porte d’entrée principale, deux issues de secours, les baies vitrées et une partie de la 

salle de restaurant, la caméra 2 filme le hall arrière et deux issues de secours, conformément au dossier 

présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0017.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Autres (antivol). 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Jan Speetjens responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des 

personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Montaigu-le-Blin. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
Signé : Sophie LESIEUX 
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 728/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral du 10 mars 1998 modifié, à Monsieur le Gestionnaire des Moyens  SOCIETE 

GENERALE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé 

à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0199.  
Le système renouvelé se compose de deux caméras intérieures (hall d’entrée et porte d’entrée) et une 

caméra extérieure au niveau du DAB 

Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 976/1998  demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de 

deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Gannat. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé :Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 729/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 
Article 1er : Monsieur Christian VERRON, directeur EHPAD François Mitterrand, est autorisé, dans les 

conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-

indiquée une caméra intérieure de vidéoprotection dans le hall d'entrée, située dans l’enceinte de son 

établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 

2017/0013.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 

Protection des bâtiments publics, Prévention d'actes terroristes. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
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Article 5 : Monsieur Christian VERRON responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Gannat. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 730/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : Monsieur Hervé PAILLOUX, PDG de INTERMARCHE CONTACT - SODIMAGE , est 

autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à 

installer à l’adresse sus-indiquée 23 caméras intérieures de vidéoprotection (rayons, entrée, caisses) et 7 

caméras extérieures (4 parkings et 3 station service), situées dans l’enceinte de son établissement, 

conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0044.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, 

Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
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Article 5 : Monsieur Hervé PAILLOUX responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Souvigny. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 731/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : Monsieur Philippe PEZANT, PDG de SAS DEROGE - INTERMARCHE, est autorisé, dans 

les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse 

sus-indiquée 21 caméras intérieures de vidéoprotection (rayons du magasin) et 4 caméras extérieures 

(parkings), situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la 

demande enregistrée sous le numéro 2017/0024.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, 

Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages). 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
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Article 5 : Monsieur Philippe PEZANT responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 

des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Commentry. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé :Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 732/2017 en date du 14 mars 2017 

portant modification d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : Monsieur Christophe WEGENER, directeur de NERIS LOISIRS SAS, est autorisé, dans 

les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à l’adresse sus-

indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la 

demande enregistrée sous le numéro 2009/0061. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée 

de cinq ans renouvelable. 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 

préfectoral n° 1541/1999 du 9 avril 1999 modifié.  

Article 2 : Les modifications portent sur : 
Le changement de directeur M. Wegener en remplacement de M. Baumy appelé à d’autres fonctions. 

Le dispositif se compose de 53 caméras intérieures et 5 caméras extérieures situées dans les zones 

accessibles au public. 

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 1541/1999 demeure applicable. 
Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de NERIS LES BAINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 733/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement  d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1872/2006 modifié,  à Monsieur Lionel VIDAL, directeur du  Centre Hospitalier de 

Montluçon, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à 
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la demande enregistrée sous le numéro  2012/0001. Le système renouvelé se compose de quatre caméras 

intérieures et de quatre caméras extérieures. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1872/2006 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 

mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de  Montluçon. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 734/2017 en date du 14 mars 2017 

portant aurotisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Gilles MOUREAU, gérant de SA SURISAL INTERMARCHE, est autorisé, dans 

les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse 

sus-indiquée 29 caméras intérieures (rayons du magasin) et 7 caméras extérieures (parking) , de 

vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé 

à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0391.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, 

Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages). 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Gilles MOUREAU responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
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Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Montluçon. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 735/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1047/1998 du 10 mars 1998 modifié, à  Monsieur le Responsable Protection, 

Caisse d'Epargne et de Prévoyance Auvergne Limousin, est reconduite, pour une durée de cinq ans 

renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0057. 

Le système renouvelé se compose de quatre caméras intérieures et d’une caméra extérieure au niveau 

du DAB. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1047/1998 modifié demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 

changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de 

deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au Maire de Domérat. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 736/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n°299/2012 du 1er février 2012 à Madame Nathalie BODEAU, gérante du TABAC 

PRESSE FRANCAISE DES JEUX PMU, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 

conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2012/0006. Le système 

renouvelé se compose de deux caméras intérieures et deux caméras extérieures installées en zone 

accessible au public. 
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Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 299/2012 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au de maire de  MONTLUCON. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
Signé :Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 737/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 4182/2006 du 9 novembre 2006, modifié,  à Monsieur Philippe MAITRE, directeur 

des ventes de PICARD SURGELES, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 

conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0155. Le système 

renouvelé se compose de trois caméras intérieures. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 4182/2006, modifié, demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de 

deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MONTLUCON. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé :Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 738/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Denis JAEN, gérant de MICH 03 (MDA), est autorisé, dans les conditions fixées 

au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-indiquée cinq 

caméras intérieures et deux caméras extérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son 

établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 

2016/0390.  
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Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Denis JAEN responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des 

personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de DOMERAT. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 739/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 
 

Article 1er : Monsieur Sébastien GUIBERT, responsable du TABAC PRESSE GUIBERT, est autorisé, 

dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à 

l’adresse sus-indiquée trois caméras intérieurs de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son 

établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 

2017/0039.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 

Lutte contre la démarque inconnue. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Sébastien GUIBERT responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 :Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MONTLUCON. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 740/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1488/2011 du 3 mai 2011 à Monsieur Francis THIENOT, gérant de SARL 

BIOVERGNE DISTRIBUTION CROC'BIO, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 

conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0054. Le système 

renouvelé se compose de huit caméras intérieures. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1488/2011 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
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Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de 

deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de CUSSET. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 741/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 3245/2009 du 21 août 2009, modifié,  à Monsieur Arnaud Guillemain d'Echon, 

président du directoire,  BANQUE NUGER, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 

conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0025. Le système 

renouvelé se compose de quatre caméras intérieures et d’une caméra extérieure au niveau du DAB. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 3245/2009, modifié, demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de 

deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 

du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant 

l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au Maire de VICHY. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 742/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 287/2012 du 1er février 2012 à Madame Muriel DEJEAN, directrice de N.S.H.V - 

IBIS BUDGET, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier 

annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2011/0164. Le système renouvelé se compose de quatre 

caméras intérieures et deux caméras extérieures au niveau du parking. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 287/2012 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
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Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 

mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de  BELLERIVE SUR ALLIER. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 743/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Madame Christelle CHARLES, gérante du restaurant « CHEZ MEMERE », est autorisée, 

dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à 

l’adresse sus-indiquée quatre caméras intérieures et huit caméras extérieures de vidéoprotection, situées 

dans l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée 

sous le numéro 2017/0023.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, 

Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages). 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Madame Christelle CHARLES responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
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Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de BELLERIVE-SUR-ALLIER. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 744/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

 

Article 1er : Monsieur Alain GODIGNON, gérant de SARL AIL AUTO, est autorisée, dans les 

conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-

indiquée sept caméras intérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son établissement, 

conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0016.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Alain GODIGNON responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
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Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de VICHY. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 745/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Laurent HENRIET, gérant de JARDIRIVE VILLA VERDE, est autorisé, dans 

les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse 

sus-indiquée 19 caméras intérieures et 16 caméras extérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte 

de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 

2017/0025.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, 

Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages). 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Laurent HENRIET responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de BELLERIVE-SUR-ALLIER. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 746/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1120/2012 du 27 mars 2012 à Monsieur Christian PLACE, adjoint aux finances et 

aux travaux de la ville de MOULINS - Régie des parcs de stationnement , est reconduite, pour une durée 

de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro  

2011/0189. Le système renouvelé se compose de trois caméras extérieures sur le parking (entrée et  

sortie). 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1120/2012 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 

mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de  MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 747/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1119/2012 du 27 mars 2012 à Monsieur Christian PLACE, adjoint aux finances et 

aux travaux de la ville de MOULINS - Régie des parcs de stationnement , est reconduite, pour une durée 

de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro  

2011/0188. Le système renouvelé se compose de cinq caméras extérieures sur le parking ( 2 entrées – 1 

sortie – 2 caisses). 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1119/2012 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 

mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de  MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 748/2017 en date du 14 mars 2017 

portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1118/2012 du 27 mars 2012 à Monsieur Christian PLACE, adjoint aux finances et 

aux travaux de la ville de MOULINS - Régie des parcs de stationnement, est reconduite, pour une durée 

de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro  

2011/0187. Le système renouvelé se compose de quatre caméras intérieures (1 entrée – 1 sortie – 2 

caisses)  
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1118/2012 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 

mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de  MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 749/2017 en date du 14 mars 2017 

portant modification d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Madame Christel MILLEREUX SAUGUES, président directeur général de SAS NANOU 

- NETTO, est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de 

vidéoprotection installé à l’adresse sus-indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement 

conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0027. Cette 

installation modifiée est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable. 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 

préfectoral n° 1130/2012 du 27 mars 2012 susvisé.  
Article 2 : Les modifications portent sur le changement de directeur et le redéploiement du dispositif qui 

se compose de 16 caméras intérieures et 6 caméras extérieures . 
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 1130/2012 demeure applicable. 
Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’YZEURE. 
 

Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 750/2017 en date du 14 mars 2017 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Yannick SOTTY, gérant des Ets BROSSETTE, est autorisée, dans les conditions 

fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-indiquée 

cinq caméras intérieures de vidéoprotection, installées en zones accessibles au public, situées dans 

l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous 

le numéro 2017/0014.  

03_Préf_Préfecture de l’Allier - 03-2017-03-14-003 - Préfecture

Cabinet du préfet 67



Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 

Lutte contre la démarque inconnue. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Yannick SOTTY responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 

des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé :Sophie LESIEUX 

 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 751/2017 en date du 14 mars 2017 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Guillaume RIVIERE, responsable CARREFOUR PROXIMITÉ FRANCE, est 

autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à 

installer à l’adresse sus-indiquée dix caméras intérieures dans le magasin et une caméra extérieure sur le 

parkikng situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la 

demande enregistrée sous le numéro 2017/0026.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 

Lutte contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Guillaume RIVIERE responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

 
Extrait de l’arrêté préfectoral n° 752/2017 en date du 14 mars 2017 

Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par 

arrêté préfectoral n° 1123/2012 du 27 mars 2012, est reconduite, pour une durée de cinq ans 

renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2011/0113. Le 

système renouvelé se compose de 12 caméras intérieures installées dans le magasin et prend en compte 

le changement de déclarant M. Pallier en remplacement de M. Philippe. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1123/2012 demeurent applicables. 
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
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Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 

mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de  MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 753/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur François JOUANNIN, gérant de SAS JL O TOP, LAVOTOP est autorisé, dans 

les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse 

sus-indiquée huit caméras extérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son établissement, 

conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0001.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 

Lutte contre la démarque inconnue. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur François JOUANNIN responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter 

garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que 

dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 

images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 

impliquer sont données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
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Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 754/2017 en date du 14 mars 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Christian PLACE, adjoint aux finances et aux travaux de la ville de MOULINS, 

est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à 

installer à l’adresse sus-indiquée trois caméras extérieures de vidéoprotection au niveau de la caisse 

automatique, entrée et sortie parking, situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au 

dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0035.  
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Prévention des atteintes aux biens, Autres (visualisation à 

distance). 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur. 

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, 

par une signalétique appropriée : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 

d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone 

auquel celui-ci sera joignable. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 

judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, 

la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
Article 5 : Monsieur Christian PLACE responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant 

des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont 

données à toutes les personnes concernées. 
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images doit être 

strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 

préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 

auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 

dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
Article 8 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 

l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 

dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 

du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 

autorisation a été délivrée. 
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 

peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai 

de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication. 
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 

au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois 

avant l’échéance de ce délai. 
Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un 

exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MOULINS. 
Le préfet,Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé : Sophie LESIEUX 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait de l’arrêté N° 565/2017 du 1
er
 mars 2017 portant renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la 

personne  

Article 1er 

L'agrément de l'organisme CAPAMAM SERVICES, dont l'établissement principal est situé 1-3, rue Berthelot à 

MOULINS (03000) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 janvier 2017. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 

mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 

également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité départementale. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du code 

du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale de l'Allier ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 

contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux 

mois à compter de ce rejet. 

Fait à Moulins, le 1
er
 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Pour le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

La Directrice adjointe, 

   signé 

Madeleine THEVENIN 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait de l’arrêté N° 586/2017 du 1
er
 mars 2017 portant renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la 

personne  

Article 1er 

L'agrément de l'organisme DOM'SERVICES PLUS, dont l'établissement principal est situé 87, rue des Noyers  à 

DOMPIERRE-SUR-BESBRE (03290) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 janvier 2017. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 

mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile -  (03) 

•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) -  

(03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 

également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité départementale. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du code 

du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale de l'Allier ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 

contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux 

mois à compter de ce rejet. 

Fait à Moulins, le 1
er
 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Pour le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

La Directrice adjointe, 

 signé 

  

Madeleine THEVENIN 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 828094342 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 6 mars 2017 par Monsieur Jérémy SARTI en qualité de gérant, pour l'organisme SARTI Jérémy (nom 

commercial : OLEA PAYSAGE) dont l'établissement principal est situé 19, avenue Edouard Vaillant à COMMENTRY 

(03600) et enregistré sous le N° SAP 828094342 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 8 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 828156349 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 16 mars 2017 par Monsieur Joachim TOMCZAK en qualité de gérant, pour l'organisme Joachim TOMCZAK 

(nom commercial : SOS JARDINS) dont l'établissement principal est situé 15, rue du 14 août 1944 à MONTLUÇON 

(03100) et enregistré sous le N° SAP 828156349 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 16 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale 

de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 827820499 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 2 mars 2017 par Madame Christine GIL en qualité de Présidente, pour l'organisme ANEVA SERVICES (nom 

commercial SHIVA) dont l'établissement principal est situé 39 avenue de Gramont à VICHY (03200) et enregistré sous le 

N° SAP 827820499 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode mandataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode mandataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 6 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale 

de l'Allier,  

 signé 

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

349846873 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Guy GILARDIN en qualité de Directeur, pour l'organisme 

CAPAMAM SERVICES dont l'établissement principal est situé 1-3, rue Berthelot à MOULINS (03000) et enregistré 

sous le N° SAP 349846873 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode mandataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode mandataire uniquement) 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode mandataire uniquement) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

mandataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode mandataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode mandataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode mandataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode mandataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode mandataire uniquement) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

- (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 

du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code 

du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 1
er
 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Pour le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

La Directrice adjointe, 

      signé  

Madeleine THEVENIN 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 827747916 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 16 février 2017 par Monsieur Dominique CALLENS en qualité de Président, pour l'organisme CARE DOM 

COMBRAILLES dont l'établissement principal est situé 16, route de Servant à CHOUVIGNY (03450) et enregistré sous le 

N° SAP 827747916 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 27 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

 signé  

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

424854941 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Daniel BAHEUX en qualité de Président, pour l'organisme 

DOM'SERVICES PLUS dont l'établissement principal est situé 87, rue des Noyers à DOMPIERRE-SUR-BESBRE 

(03290) et enregistré sous le N° SAP 424854941 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire et mandataire) 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire et mandataire) 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes (Mode prestataire et mandataire) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire et mandataire) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire et mandataire) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire et mandataire) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire et mandataire) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire et mandataire) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire et mandataire) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode prestataire et mandataire) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire et mandataire) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 

de soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire et mandataire) 

 

Activités soumises à agrément de l'État :  
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile - (Mode prestataire et mandataire) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) - 

(Mode prestataire et mandataire) - (03) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

- (Mode mandataire) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques - (Mode mandataire) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - (Mode mandataire) - (03) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques - (Mode prestataire) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 

du code du travail. 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code 

du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Fait à Moulins, le 1
er
 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Pour le Responsable de l'Unité 

Départementale de l'Allier,  

La Directrice adjointe, 

  

 signé 

Madeleine THEVENIN 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 487654121 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de l'Allier 

(date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Séverine DUBESSAY en qualité de Directrice de la Fédération ADMR Allier, 

pour l'organisme ADMR CAP SENIORS 03 dont l'établissement principal est situé 16bis, rue Christophe Thivrier à 

COMMENTRY (03600) et enregistré sous le N° SAP 487654121 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soins et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 

du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de 

cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Fait à Moulins, le 8 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

 signé 

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 789057528 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de l'Allier le 

(date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Séverine DUBESSAY en qualité de Directrice de la Fédération ADMR Allier, 

pour l'organisme ADMR LE MONTET dont l'établissement principal est situé 14, Grande Rue à LE MONTET (03240) et 

enregistré sous le N° SAP 789057528 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soins et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

Activités soumises à agrément de l'État :  
•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie courante) - (Mode 

prestataire uniquement) - (03) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 

du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 

D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 

renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de 

cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Fait à Moulins, le 8 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 515264166 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de l'Allier le 

(date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Séverine DUBESSAY en qualité de Directrice de la Fédération ADMR Allier, 

pour l'organisme ADMR MOULINS dont l'établissement principal est situé Numéro 10 – 45, Passage d'Allier à MOULINS 

(03000) et enregistré sous le N° SAP 515264166 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 

du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de 

cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 8 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 515264166 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de l'Allier 

(date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Séverine DUBESSAY en qualité de Directrice de la Fédération ADMR Allier, 

pour l'organisme ADMR VICHY dont l'établissement principal est situé 121, boulevard Denière à VICHY (03200) et 

enregistré sous le N° SAP 449175470 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soins et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 

du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de 

cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 8 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 

319558128 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Brigitte DURANTHON en qualité de Présidente, pour l'organisme 

Association Aide à Domicile Nord Allier dont l'établissement principal est situé en Mairie à POUZY MESANGY (03320) et 

enregistré sous le N° SAP 319558128 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Soins et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement 

de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Fait à Moulins, le 20 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 

260300553 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Jean-Pierre BLANC en qualité de Président, pour l'organisme CCAS 

DE BILLY dont l'établissement principal est situé Mairie - 1, rue Chabotin à BILLY (03260) et enregistré sous le N° SAP 

260300553 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement 

de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 20 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 

260301080 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Claude RIBOULET en qualité de Président, pour l'organisme C.C.A.S 

de COMMENTRY dont l'établissement principal est situé 4, rue Lavoisier à COMMENTRY (03600) et enregistré sous le 

N° SAP 260301080 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement 

de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 16 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

 signé 

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 825406481 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 1
er
 mars 2017 par Madame Katia LEFEVRE en qualité de Présidente, pour l'organisme SAS NET 

PARTICULIERS dont l'établissement principal est situé Les Cluzeaux – 4, rue des Noyers à BIOZAT (03800) et 

enregistré sous le N° SAP 825406481 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 

uniquement) 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Fait à Moulins, le 6 mars 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

 

signé 

Yves CHADEYRAS 
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RECTORAT 
Direction de la Prospective et de l'Organisation Scolaire 
Division des établissements scolaires publics 
Bureau de l’organisation scolaire des établissements publics, gestion des moyens 

 
DIPOS/EL/17/REP 
 

 
 

Le Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand 
Chancelier des Universités 

 
 
 
Vu le Code de l’Education, article L211-1 ; 
Vu l’arrêté du 30 janvier 2015 (DGESCO B3-2), paru au BO n°6 du 5 février 2015 ; 
Vu l’arrêté Rectoral du 11 mars 2015 fixant la liste des écoles et des établissements scolaires publics 
participant au programme « Réseau d’éducation prioritaire » 
 

Arrête 
 
 
Article1er :  Au 1er septembre 2017, seront mis en œuvre les réseaux d’Education prioritaire suivants : 
 
 
Département de l’Allier 
 
 

CUSSET 0030010V MAURICE CONSTANTIN WEYER COLLEGE 

CUSSET 0030927S LES DARCINS ECOLE ELEMENTAIRE  

CUSSET 0030611Y LIANDON ECOLE ELEMENTAIRE  

CUSSET 0030760K LUCIE AUBRAC ECOLE ELEMENTAIRE  

CUSSET 0030612Z JEAN ZAY ECOLE MATERNELLE 

CUSSET 0030616D LES DARCINS ECOLE MATERNELLE 

    

LURCY-LEVIS 0030021G ANDRE BOUTRY COLLEGE 

COUZON 0030603P   ECOLE ELEMENTAIRE  

LE VEURDRE 0030933Y   ECOLE ELEMENTAIRE  

LURCY-LEVIS 0030413H   ECOLE ELEMENTAIRE  

SAINT-PLAISIR 0030156D   ECOLE ELEMENTAIRE  

VALIGNY 0030467S   ECOLE ELEMENTAIRE  

COULEUVRE 0030544A  ECOLE ELEMENTAIRE  

FRANCHESSE 0031096A  ECOLE ELEMENTAIRE  

POUZY-MESANGY 0030263V  ECOLE ELEMENTAIRE  

SAINT-LEOPARDIN 0030172W  ECOLE ELEMENTAIRE  

    

MOULINS 0030838V EMILE GUILLAUMIN COLLEGE 

MOULINS 0030842Z LEONARD DE VINCI ECOLE ELEMENTAIRE  

YZEURE 0030957Z JACQUES PREVERT ECOLE ELEMENTAIRE  

MOULINS 0030768U LES COQUELICOTS ECOLE MATERNELLE 

MOULINS 0030322J LA COMETE ECOLE MATERNELLE 

YZEURE 0030871F JACQUES PREVERT ECOLE MATERNELLE 

MOULINS 0030915D LES CLEMATITES ECOLE MATERNELLE 
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RECTORAT 
Direction de la Prospective et de l'Organisation Scolaire 
Division des établissements scolaires publics 
Bureau de l’organisation scolaire des établissements publics, gestion des moyens 

 

    

VICHY 0030050N JULES FERRY COLLEGE 

VICHY 0030497Z PAUL BERT ECOLE ELEMENTAIRE  

VICHY 0030501D PIERRE COULON ECOLE ELEMENTAIRE  

VICHY 0030496Y SEVIGNE LAFAYE ECOLE ELEMENTAIRE  

VICHY 0030454C ALSACE ECOLE MATERNELLE 

VICHY 0030448W PIERRE COULON ECOLE MATERNELLE 

VICHY 0030952U SEVIGNE ECOLE MATERNELLE 

 

 

Département du Puy-de-Dôme 
 
 

LA MONNERIE-LE-MONTEL 0631762Y DE LA DUROLLE COLLEGE 

CELLES-SUR-DUROLLE 0631473J   ECOLE ELEMENTAIRE  

CHABRELOCHE 0631386P JULES FERRY ECOLE ELEMENTAIRE  

LA MONNERIE-LE-MONTEL 0631590L LE CHAMBON  ECOLE ELEMENTAIRE  

SAINT-REMY-SUR-DUROLLE 0631474K   ECOLE ELEMENTAIRE  

    

THIERS 0631238D ANTOINE AUDEMBRON COLLEGE 

THIERS 0631495H EMILE ZOLA  ECOLE ELEMENTAIRE  

THIERS 0630855M GEORGE SAND  ECOLE ELEMENTAIRE  

THIERS 0630851H LA VIDALIE ECOLE ELEMENTAIRE  

THIERS 0631902A LE MOUTIER  ECOLE ELEMENTAIRE  

THIERS 0631441Z TURELET  ECOLE ELEMENTAIRE  

THIERS 0631515E EMILE ZOLA  ECOLE MATERNELLE 

THIERS 0631025X LE MOUTIER  ECOLE MATERNELLE 

 
 
Article2 : L’arrêté du 11 mars 2015 modifié est abrogé. 
 
 
Article3 : Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2017 
 
 
Article4 : Monsieur le Secrétaire Général de l’Académie, Madame l’inspectrice d’Académie, Directrice des 
services départementaux de l’Education Nationale de l’Allier, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, Directeur des 
services départementaux de l’Education nationale du Puy-de-Dôme, sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des départements de l’Allier et du 
Puy-de-Dôme. 
 
 
             Fait à Clermont-Ferrand le 21 mars 2017 
 
 

Le Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand 
     Chancelier des Universités 
 
 
                     SIGNE 

 
       Marie-Danièle CAMPION 
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Rectorat

Direction de la Prospective

et de l'Organisation Scolaire

Division des établissements 

scolaires publics

Bureau de l’organisation scolaire

des établissements publics,

Téléphone

04 73 99 32 56 

Mél.

ce.dipos@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix

63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

 

Le Recteur 
 
Vu la loi n°2013-595 du 08 juillet 2013 d’orientation et de 
programmation pour la refondation de l’école de la 
république 
Vu l’article L312-9-2 du code de l’éducation 
Vu l’article D312-24 du code de l’éducation 
Vu la circulaire n°2015-173 du 20 octobre 2015 relative  
à la carte des langues vivantes 
Vu la Commission académique sur l’enseignement des 
langues vivantes étrangères du 7 décembre 2016 

 
 
2017/02/DIPOS 

Clermont-Ferrand, le 13 mars 2017 

 
 
Le Recteur de l’Académie de CLERMONT-FERRAND 

Arrête 
 

Article 1 : La liste des sections bilangues de continuité dans les Collèges publics 
de l’académie pour l’année scolaire 2017-2018 est la suivante : 
(Les mentions en gras concernent des ouvertures à la rentrée 2017) 
 
Département de l’ALLIER  

0030030S Collège Jean Zay, MONTLUCON   angl/all  
0030042ECollège François Rabelais, NERIS-les-BAINS  angl/all  
0030119N Collège Jules Verne, MONTLUCON   angl/esp 
0030758H Collège Jules Ferry, MONTLUCON   angl/all  
0030013Y Collège Louis Pergaud, DOMPIERRE s BESBRE angl/all  
0030039B Collège Charles Peguy, MOULINS   angl/all  
0030062B Collège Anne de Beaujeu, MOULINS   angl/all  
0030837U Collège François Villon, YZEURE   angl/all  
0030838V Collège Emile Guillaumin, MOULINS   angl/all  
0030002L Collège Jean Rostand, BELLERIVE s ALLIER  angl/all  
0030010V Collège Maurice Constantin WEYER, CUSSET angl/all  
0030043F Collège Jean de la Fontaine, ST GERMAIN FOSSES angl/all  
0030049M Collège Les Célestins, VICHY   angl/all  
0030050N Collège Jules Ferry, VICHY    angl/all  
0030092J Collège Lucien Colon LAPALISSE,   angl/all  
0031010G Collège Victor Hugo, ST YORRE   angl/all  
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Département du CANTAL  

0150005Z Collège La Jordanne, AURILLAC    angl/all 
0150639N Collège Jeanne de la Treilhe, AURILLAC   angl/all 
0150647X Collège Jules Ferry, AURILLAC    angl/all 
0150729L Collège La Ponetie AURILLAC    angl/all 
0150029A Collège Blaise Pascal, ST FLOUR   angl/all 
 
Département de la HAUTE-LOIRE  

0430029Y Collège Marguerite Thomas SAINTE-FLORINE angl/all 
0430032B Collège Joachim Barrande SAUGUES  angl/all 
0430854V Collège La Fayette BRIOUDE   angl/all 
0430017K Collège Laurent Eynac LE MONASTIER GAZEILLE angl/all 
0430025U Collège La Fayette LE PUY EN VELAY  angl/all 
0430043N Collège Jules Vallès LE PUY    angl/all 
0430026V Collège Boris Vian RETOURNAC   angl/all 
0430135N Collège Jean Monnet YSSINGEAUX   angl/all 
0430663M Collège Le Monteil MONISTROL   angl/all 
0430820H Collège Du Lignon LE CHAMBON SUR LIGNON angl/all 
 
Département du PUY-de-DOME  

0631153L Collège Jules Romains, AMBERT   angl/all 
0631125F Collège Teilhard de Chardin, CHAMALIERES  angl/all 
0631451K Collège Joliot Curie, AUBIERE   angl/ita 
0631411S Collège Blaise Pascal, CLERMONT-FD  angl/all 
0631502R Collège Charles Baudelaire, CLERMONT-FD  angl/esp 
0630916D Collège Mortaix, PONT-du-CHATEAU  angl/all 
0630007R Collège Lucie Aubrac, BEAUMONT   angl/all 
0631410R Collège Jeanne d'Arc, CLERMONT-FD  angl/all 
0631773K Collège Roger Quilliot, CLERMONT-FD  angl/all 
0631199L Collège La Charme, CLERMONT-FD   angl/esp 
0631522M Collège Albert Camus, CLERMONT-FD  angl/all 
0631161V Collège Anatole France, GERZAT   angl/port 
0630010U Collège Marcel Bony, MURAT le QUAIRE  angl /all 
0630009T Collège Le Beffroy, BILLOM    angl/all 
0630028N Collège Marc Bloch, COURNON d’Auv  angl/all 
0631688T Collège La Ribeyre, COURNON d’Auv  angl/ita 
0631412T Collège Antoine de St-Exupéry, LEMPDES  angl/all 
0631479R Collège Jean Rostand, les MARTRES de VEYRE angl/all 
0630016A Collège Antoine Grimoald Monnet, CHAMPEIX angl/all 
0631448G Collège Verrière, ISSOIRE    angl/all 
0631604B 063Collège Les Prés, ISSOIRE   angl/all 
0630072L Collège La Comté, VIC le COMTE   angl/all 
0631121B Collège Jean Vilars, RIOM    angl/all 
0631763Z Collège Pierre Mendès France, RIOM   angl/esp 
0631580A Collège Michel de l'Hospital, RIOM   angl/all 
0631762Y Collège de la Durolle, la MONNERIE le MONTEL angl/all 
0631238D Collège Antoine Audembron, THIERS  angl/all 
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Article 3 : Monsieur le secrétaire général d’académie, mesdames et messieurs 
les inspecteurs d’académie-directeurs académiques des services de l’éducation 
nationale des départements de l’ALLIER, du CANTAL, de la HAUTE-LOIRE et du 
PUY-de-DOME, mesdames et messieurs les chefs d’établissement sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
     Clermont-Ferrand le 13 mars2017 
 
 

Le Recteur 
Chancelier des Universités 

 
 
      SIGNE 
 
      Marie-Danièle CAMPION 
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